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98 salariés 
Décision défavorable du TGI le 27 novembre

Décidemment les juridictions paloises ne nous portent pas bonheur. Le 27 novembre, le TGI a considéré que le CE et les syndicats sont irrecevables à agir.
Le Juge ne statue donc pas sur le fond, à savoir s’il y a, ou non, transfert d’une activité économique autonome au sens de l’article L 1224-1.

Le CE, la CFDT, la CGC et la CGT PRIDE FORASOL n’ont d’autre choix que de faire appel de la décision, d’autant que la réalité est aujourd’hui avérée, de la bouche même de la direction d’EFF au cours des entretiens préalables de 4 salariés le 21 novembre ; ils n’ont jamais fait partie de la formation.

Cet aveu prouve que l’article L 1224-1 ne pouvait être appliqué pour vendre la base de PRIDE FORASOL à EFF.
NAO 2014

Les augmentations par fonctions qui ont réalisées par ENSCO au cours de l’année ont créées une distorsion avec notre grille de salaire.
La CGT réunie le 8 novembre en Assemblée Générale a tenu à prendre en compte ces données pour fixer une demande de revalorisation générale de 20 %. 
Le 13 décembre, la direction a dévoilé sa position :
· 4% d’augmentation générale

· 2% de la masse salariale réservé aux promotions individuelles

· Le forfait voyage passe de 140 € à 180 €

· Les remboursements de frais kilométriques seront revus en fonction du barème fiscal 2014

La différence de traitement entre les contrats France et les contrats en dollars est hallucinante, elle constitue une discrimination évidente au sein du Groupe. 

Les bonnets rouges ne sont pas des révolutionnaires

Beaucoup de mécontentement ces derniers mois et de nombreux collectifs de revendications créés ici ou là. Attention de ne pas se tromper de combat, les bonnets rouges défendent des revendications patronales quasi exclusivement. Idem pour la FNSEA et de nombreux syndicats ou collectifs de petits patrons qui dénoncent le trop plein fiscal.
Si le fond du problème peut faire l’objet d’un débat, le ras le bol fiscal se traduit uniquement par des reculs sur la fiscalité applicable aux employeurs. Le gouvernement ne recule en aucune façon sur l’augmentation de la TVA au 1er janvier 2014, qui n’est payé que par les consommateurs, les employeurs n’en n’étant que les collecteurs.

Idem pour les cotisations patronales aux assurances complémentaires maladie des salariés qui vont être soumise à l’impôt sur le revenu, la encore, ce ne sont que les salariés qui paient.

Que dire enfin de la énième réforme du système de retraite, portée par un gouvernement socialiste, qui manifestait à nos coté en 2010, et qui trahit aujourd’hui les espoirs des salariés, des retraités et des électeurs qui l’ont porté au pouvoir.

Les salariés et les retraités doivent se ressaisir et participer massivement à la défense de leurs intérêts, sans quoi, la France se prépare à vivre un recul social sans précédent depuis 1945.

Nous affirmons avec force que les impôts doivent être payés par ceux qui gagnent le plus, au premier rang desquels les grands groupes industriels et financiers. Il n’y a pas trop d’impôts pour ceux là, les exonérations en tout genre leur bénéficient prioritairement.
La fable de la pression fiscale n’a que trop durée, si l’on veut continuer à exonérer les riches de leur juste contribution à la nation, c’est aux moins riches et aux pauvres de payer l’addition. C’est bien ce qui se passe avec les conséquences sociales que chacun peut constater autour de lui pour peut qu’il veuille bien ouvrir les yeux.

Nous avons le devoir de combattre les positions de l’actuel gouvernement pour ce qu’elles sont, c'est-à-dire favorables aux patrons et défavorables aux salariés et aux retraités.

Une nouvelle journée d’action est proposée le 18 décembre. Le succès des manifestations organisées sur le territoire ne dépend que de vous. Le montant de votre future retraite est entre vos mains. La CGT a décidé de ne pas abandonner ce combat ; travailler moins pour gagner plus c’est le sens unique du progrès social.

La Fédération CGT de la Construction continue de revendiquer une retraite anticipée à 55 ans pour les métiers pénibles. C’est ça la justice sociale et pas nous faire croire que la durée de vie augmente pour les ouvriers du BTP dont les statistiques prouvent sans la moindre ambigüité que leur espérance de vie est de 7 ans inférieure à la moyenne.
Intervention du 19 novembre devant chez EFF

Le texte sur le projet de réforme des retraites revient aujourd’hui devant l’Assemblée Nationale après avoir été rejeté à l’unanimité par le Sénat.
A cette occasion, la CGT a décidé d’organiser une journée de manifestation déclinée dans chaque région et département.

Notre rassemblement à Lescar ce mardi 19 novembre, devant l’Ecole Française de Forage, vient en soutien à 4 syndicalistes menacés de licenciement, convoqués ce matin même pour des entretiens préalables.

EFF est l’ancienne base opérationnelle de PRIDE FORASOL, transférée au mois de novembre 2012. Cette transaction a permis à l’actionnaire de PRIDE FORASOL, le Groupe international ENSCO, de se débarrasser de 17 salariés sur ce site.
Si dans un premier temps, les représentants du personnel ont pu être épargnés, grâce au refus de transfert de l’inspection du travail de Pau ; ils ont malheureusement été autorisés par une décision incompréhensible du ministre socialiste du travail intervenue le 28 juin 2013.

Depuis cette date, nos 4 camarades n’ont jamais pu accéder au site. Par deux fois, ils se sont présentés à la direction qui les a éconduits. Le 12 septembre, c’est accompagné d’un huissier de justice qu’ils ont entendu : « La direction d’EFF n’est pas en mesure d’offrir un poste de travail aux 4 salariés présents ce matin. » Cela est noté noir sur blanc dans le constat.

Dans le même temps, le 16 octobre, la direction d’EFF se félicite de la décision du ministre qui va enfin lui permettre de retrouver ses salariés, indispensables à l’activité de l’établissement. Ce mensonge a été proféré devant le TGI de Pau, en réponse à l’action menée par les IRP de PRIDE FORASOL qui contestent le transfert et plus particulièrement l’application de l’article L1224-1 du code du travail.
L’amateurisme de la direction d’EFF n’enlève rien au préjudice subi par les salariés soumis à son arbitraire.
Sur 17 salariés, il n’en reste déjà plus que 13 dont 4 sont menacés aujourd’hui. Notre intime conviction, c’est qu’EFF se charge à moindre frais, du sale boulot qui aurait du échoir à ENSCO.

Seule cette raison explique le prix misérable de la vente de l’établissement ; 2 M€, alors que le bâtiment a coûté ce prix là en 2009, auquel il faut ajouter plusieurs hectares de terrain en zone industrielle, un appareil de forage de type H35, un puits école à plus de 900 mètres avec un système de simulation de venues de gaz, un simulateur d’éruption, du matériel de forage bref, un actif total, hors savoir faire, bien supérieur au prix de vente.
La conception moyenâgeuse des rapports sociaux du Groupe RAIGENAU, propriétaire entre autre, de SMP et de l’EFF créée pour la circonstance, laisse transparaitre une discrimination à l’égard des militants syndicaux.
Les manifestants présents ce matin tiennent à exprimer leur colère à la direction d’EFF qui doit désormais compter avec une représentation syndicale dans l’entreprise.
Le Syndicat CGT PRIDE FORASOL FORAMER, remercie chaleureusement chacun de celles et ceux qui sont venus ce matin, dans le froid, manifester leur soutien à nos 4 collègues aujourd’hui menacés.
La journée se poursuit avec un point de presse à l’UD CGT à 11h00. Merci de votre attention.
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